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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre Ier : De la loi pénale  
Chapitre III : De l'application de la loi pénale dans l'espace 
Section 2 : Des infractions commises hors du territoire de la République  

­ Article 113-8 

Codifié par la loi n°92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales du code pénal 
Version en vigueur depuis le 01 mars 1994 

 
Dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, la poursuite des délits ne peut être exercée qu'à la requête du 
ministère public. Elle doit être précédée d'une plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d'une dénonciation 
officielle par l'autorité du pays où le fait a été commis. 
 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Code d’instruction criminelle, 1808 

­ Article 5  

Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de France, d'un crime attentatoire à la sûreté de l’État, 
de contrefaction du sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque 
autorisés par la loi, pourra être poursuivi, jugé et puni en France, d'après les dispositions des lois françaises.  

­ Article 6  

Cette disposition pourra être étendue aux étrangers qui, auteurs ou complices des mêmes crimes seraient arrêtés 
en France, ou dont le Gouvernement obtiendrait l’extradition.  

­ Article 7  

Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de l’Empire, d'un crime contre un Français, pourra, à 
son retour en France, y être poursuivi et jugé s'il n’a pas été poursuivi et jugé en pays étranger, et si le Français 
offensé rend plainte contre lui.  
 
 

2. Loi du 27 juin 1866 concernant les crimes, les délits et les contraventions 
commis à l’étranger 

­ Article 1er 

    Les articles 5,6,7 et 187 du Code d’instruction criminelle sont abrogés et seront remplacés ainsi qu’il suit :  
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    Art. 5. Tout Français qui, hors du territoire de la France, s’est rendu coupable d’un crime puni par la loi 
française, peut être poursuivi et jugé en France. 
    Tout Français qui, hors du territoire de France, s’est rendu coupable d’un fait qualifié délit par la loi française, 
peut être poursuivi et jugé en France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis. 
    Toutefois, qu’il s’agisse d’un crime ou d’un délit, aucune poursuite n’a lieu si l’inculpé prouve qu’il a été jugé 
définitivement à l’étranger. 
    En cas de délit commis contre un particulier français ou étranger, la poursuite ne peut être intentée qu’à la 
requête du ministère public ; elle doit être précédée d’une plainte de la partie offensée ou d’une dénonciation 
officielle à l’autorité française par l’autorité du pays où le délit a été commis. 
    Aucune poursuite n’a lieu avant le retour de l’inculpé en France, si ce n’est pour les crimes énoncés en l’article 
7 ci-après. 
    Art. 6. La poursuite est intentée à la requête du ministère public du lieu où réside le prévenu ou du lieu où il 
peut être trouvé. 
    Néanmoins, la Cour de cassation peut, sur la demande du ministère public ou des parties, renvoyer la 
connaissance de l’affaire devant une cour ou un tribunal plus voisin du lieu du crime ou du délit. 
 
 

3. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 
code de procédure pénale 

Code de procédure pénale 
Partie législative  
Livre IV : De quelques procédures particulières  
Titre X : Des infractions commises à l'étranger  

­ Article 691 

Version en vigueur du 02 mars 1959 au 01 mars 1994 
Abrogé par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 62 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 

 

 
 

 
4. Loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales 

du code pénal 

 

­ Article unique.  

Les dispositions générales du code pénal sont fixées par le livre Ier annexé à la présente loi. 
(…) 
Art. 113-8. - Dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, la poursuite des délits ne peut être exercée qu'à la 
requête du ministère public. Elle doit être précédée d'une plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d'une 
dénonciation officielle par l'autorité du pays où le fait a été commis. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code pénal 

Partie législative 
Livre Ier : Dispositions générales 
Titre Ier : De la loi pénale  
Chapitre III : De l'application de la loi pénale dans l'espace 
Section 2 : Des infractions commises hors du territoire de la République  

­ Article 113-6 

Version en vigueur depuis le 10 décembre 2009 
Modifié par LOI n°2009-1503 du 8 décembre 2009 - art. 36 

 
La loi pénale française est applicable à tout crime commis par un Français hors du territoire de la République. 
Elle est applicable aux délits commis par des Français hors du territoire de la République si les faits sont punis 
par la législation du pays où ils ont été commis. 
Elle est applicable aux infractions aux dispositions du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine 
des transports par route, commises dans un autre Etat membre de l'Union européenne et constatées en France, 
sous réserve des dispositions de l'article 692 du code de procédure pénale ou de la justification d'une sanction 
administrative qui a été exécutée ou ne peut plus être mise à exécution. 
Il est fait application du présent article lors même que le prévenu aurait acquis la nationalité française 
postérieurement au fait qui lui est imputé. 

­ Article 113-7 

La loi pénale française est applicable à tout crime, ainsi qu'à tout délit puni d'emprisonnement, commis par un 
Français ou par un étranger hors du territoire de la République lorsque la victime est de nationalité française au 
moment de l'infraction. 

­ Article 113-10 

Modifié par Loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 - art. 17 (V) 

 
La loi pénale française s'applique aux crimes et délits qualifiés d'atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 
et réprimés par le titre Ier du livre IV, à la falsification et à la contrefaçon du sceau de l'Etat, de pièces de monnaie, 
de billets de banque ou d'effets publics réprimées par les articles 442-1, 442-2, 442-5, 442-15, 443-1 et 444-1 et 
à tout crime ou délit contre les agents ou les locaux diplomatiques ou consulaires français, commis hors du 
territoire de la République. 
 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine 
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 
Section 3 : Du viol, de l'inceste et des autres agressions sexuelles  
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­ Article 222-22 

    Version en vigueur depuis le 23 avril 2021 
    Modifié par LOI n°2021-478 du 21 avril 2021 - art. 1 

 
    Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise 
ou, dans les cas prévus par la loi, commise sur un mineur par un majeur. 
    Le viol et les autres agressions sexuelles sont constitués lorsqu'ils ont été imposés à la victime dans les 
circonstances prévues par la présente section, quelle que soit la nature des relations existant entre l'agresseur et sa 
victime, y compris s'ils sont unis par les liens du mariage. 
    Lorsque les agressions sexuelles sont commises à l'étranger contre un mineur par un Français ou par une 
personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation au 
deuxième alinéa de l'article 113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas applicables. 
 
 
Chapitre VII : Des atteintes aux mineurs et à la famille  
Section 5 : De la mise en péril des mineurs 
Paragraphe 2 : Des infractions sexuelles commises contre les mineurs 

­ Article 227-27-1 

Version en vigueur depuis le 23 avril 2021 

Dans le cas où les infractions prévues par les articles 227-22,227-23 ou 227-25 à 227-27 sont commises à l'étranger 
par un Français ou par une personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable 
par dérogation au deuxième alinéa de l'article 113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne 
sont pas applicables. 
 
 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre III : Des atteintes à l'autorité de l'Etat  
Chapitre V : Des atteintes à l'administration publique et à l'action de la justice des Communautés 
européennes, des Etats membres de l'Union européenne, des autres Etats étrangers et des autres 
organisations internationales publiques 
Section 1 : Des atteintes à l'administration publique 
Sous-section 3 : Dispositions communes  

­ Article 435-6-2 

Version en vigueur depuis le 11 décembre 2016 
Création LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 21 

 
Dans le cas où les infractions prévues aux articles 435-1 à 435-4 sont commises à l'étranger par un Français ou 
par une personne résidant habituellement ou exerçant tout ou partie de son activité économique sur le territoire 
français, la loi française est applicable en toutes circonstances, par dérogation au deuxième alinéa de l'article 113-
6, et l'article 113-8 n'est pas applicable. 
Pour la poursuite de la personne qui s'est rendue coupable sur le territoire français, comme complice, d'une 
infraction prévue aux articles 435-1 à 435-4 commise à l'étranger, la condition de constatation de l'infraction par 
une décision définitive de la juridiction étrangère prévue à l'article 113-5 n'est pas applicable. 
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Livre V : Des autres crimes et délits 
Titre Ier : Des infractions en matière de santé publique 
Chapitre Ier : Des infractions en matière d'éthique biomédicale 
Section 1 : De la protection de l'espèce humaine 

­ Article 511-1-1 

Version en vigueur depuis le 07 août 2004 
Création Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 28 () JORF 7 août 2004 

 
Dans le cas où le délit prévu à l'article 511-1 est commis à l'étranger par un Français ou par une personne résidant 
habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation au deuxième alinéa de l'article 
113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas applicables. 
 
 

5. Code de procédure pénale 

Partie législative  
Titre préliminaire : Dispositions générales  
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile 

­ Article 1 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 
 
L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les 
fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. 
Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le 
présent code. 
 

­ Article 2 

L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction. 
La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas 
visés à l'alinéa 3 de l'article 6. 
 

­ Article 4 

L'action civile en réparation du dommage causé par l'infraction prévue par l'article 2 peut être exercée devant 
une juridiction civile, séparément de l'action publique. 
Toutefois, il est sursis au jugement de cette action tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action 
publique lorsque celle-ci a été mise en mouvement. 
La mise en mouvement de l'action publique n'impose pas la suspension du jugement des autres actions exercées 
devant la juridiction civile, de quelque nature qu'elles soient, même si la décision à intervenir au pénal est 
susceptible d'exercer, directement ou indirectement, une influence sur la solution du procès civil. 
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Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

­ Article 40 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 74 () JORF 10 mars 2004 
 
Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur donner 
conformément aux dispositions de l'article 40-1. 
Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la 
connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de 
transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 
 
 
Titre III : Des juridictions d'instruction  
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 79 

    L'instruction préparatoire est obligatoire en matière de crime ; sauf dispositions spéciales, elle est facultative 
en matière de délit ; elle peut également avoir lieu en matière de contravention si le procureur de la République 
le requiert en application de l'article 44. 
 
Section 2 : De la constitution de la partie civile et de ses effets  

­ Article 85 

    Version en vigueur depuis le 25 mars 2019 
    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
 
    Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut en portant plainte se constituer partie civile 
devant le juge d'instruction compétent en application des dispositions des articles 52, 52-1 et 706-42. 
    Toutefois, la plainte avec constitution de partie civile n'est recevable qu'à condition que la personne justifie 
soit que le procureur de la République lui a fait connaître, à la suite d'une plainte déposée devant lui ou un 
service de police judiciaire, qu'il n'engagera pas lui-même des poursuites, soit qu'un délai de trois mois s'est 
écoulé depuis qu'elle a déposé plainte devant ce magistrat, contre récépissé ou par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, ou depuis qu'elle a adressé, selon les mêmes modalités, copie à ce magistrat de sa 
plainte déposée devant un service de police judiciaire. Cette condition de recevabilité n'est pas requise s'il s'agit 
d'un crime ou s'il s'agit d'un délit prévu par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ou par les articles 
L. 86, L. 87, L. 91 à L. 100, L. 102 à L. 104, L. 106 à L. 108 et L. 113 du code électoral. 
    Par dérogation à l'article 5 du présent code, la victime qui a exercé son action devant une juridiction civile 
pendant le délai prévu au deuxième alinéa peut se constituer partie civile devant le juge d'instruction après s'être 
désistée de l'instance civile. 
    Lorsque la plainte avec constitution de partie civile est formée par une personne morale à but lucratif, elle 
n'est recevable qu'à condition que la personne morale justifie de ses ressources en joignant son bilan et son 
compte de résultat. 
 

­ Article 87 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 87 
 
La constitution de partie civile peut avoir lieu à tout moment au cours de l'instruction. 
Elle peut être contestée par le procureur de la République ou par une partie. 
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En cas de contestation, ou s'il déclare irrecevable la constitution de partie civile, le juge d'instruction statue, 
après communication du dossier au ministère public, par ordonnance motivée dont l'intéressé peut interjeter 
appel. 
Si la contestation d'une constitution de partie civile est formée après l'envoi de l'avis de fin d'information prévu à 
l'article 175, elle ne peut être examinée ni par le juge d'instruction, ni, en cas d'appel, par la chambre de 
l'instruction, sans préjudice de son examen, en cas de renvoi, par la juridiction de jugement. 
 

­ Article 88 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 121 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 
 
Le juge d'instruction constate, par ordonnance, le dépôt de la plainte. En fonction des ressources de la partie 
civile, il fixe le montant de la consignation que celle-ci doit, si elle n'a obtenu l'aide juridictionnelle, déposer au 
greffe et le délai dans lequel elle devra être faite sous peine de non-recevabilité de la plainte. Il peut dispenser de 
consignation la partie civile. 
 

­ Article 88-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 87 () JORF 16 juin 2000 
 
La consignation fixée en application de l'article 88 garantit le paiement de l'amende civile susceptible d'être 
prononcée en application de l'article 177-2. 
La somme consignée est restituée lorsque cette amende n'a pas été prononcée par le juge d'instruction ou, en cas 
d'appel du parquet ou de la partie civile, par la chambre de l'instruction. 
 
 
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 177-2 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 
 
Lorsqu'il rend une ordonnance de non-lieu à l'issue d'une information ouverte sur constitution de partie civile, le 
juge d'instruction peut, sur réquisitions du procureur de la République et par décision motivée, s'il considère que 
la constitution de partie civile a été abusive ou dilatoire, prononcer contre la partie civile une amende civile dont 
le montant ne peut excéder 15 000 euros. 
Cette décision ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de vingt jours à compter de la communication à la partie 
civile et à son avocat, par lettre recommandée ou par télécopie avec récépissé, des réquisitions du procureur de 
la République, afin de permettre à l'intéressé d'adresser des observations écrites au juge d'instruction. 
Cette décision peut être frappée d'appel par la partie civile dans les mêmes conditions que l'ordonnance de non-
lieu. 
Si le juge d'instruction ne suit pas les réquisitions du procureur de la République, ce dernier peut interjeter appel 
dans les mêmes conditions. 
 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre II : Du jugement des délits  
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  
Paragraphe 2 : De la comparution volontaire et de la citation 

­ Article 392 

Version en vigueur depuis le 02 mars 1959 
 
La partie civile, qui cite directement un prévenu devant un tribunal répressif, fait, dans l'acte de citation, élection 
de domicile dans le ressort du tribunal saisi, à moins qu'elle n'y soit domiciliée. 
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­ Article 392-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
 
Lorsque l'action de la partie civile n'est pas jointe à celle du ministère public, le tribunal correctionnel fixe, en 
fonction des ressources de la partie civile, le montant de la consignation que celle-ci doit, si elle n'a pas obtenu 
l'aide juridictionnelle, déposer au greffe et le délai dans lequel elle devra être faite sous peine de non-
recevabilité de la citation directe. Cette consignation garantit le paiement de l'amende civile susceptible d'être 
prononcée en application du dernier alinéa. 
Lorsque la partie civile est une personne morale à but lucratif, elle doit, sous peine de non-recevabilité de la 
citation directe, produire au tribunal son bilan et son compte de résultat afin de permettre la détermination du 
montant de la consignation. 
Dans le cas où la citation directe est délivrée par la partie civile à la suite d'une ordonnance du juge d'instruction 
de refus d'informer prise conformément à la troisième phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 86, la 
consignation qui a pu être versée en application de l'article 88 est considérée comme constituant la consignation 
prévue au présent article. 
Lorsque le tribunal correctionnel, saisi par une citation directe de la partie civile, prononce une relaxe, il peut, 
par ce même jugement, sur réquisitions du procureur de la République, condamner la partie civile au paiement 
d'une amende civile dont le montant ne saurait excéder 15 000 euros s'il estime que la citation directe était 
abusive ou dilatoire. Les réquisitions du procureur de la République doivent intervenir avant la clôture des 
débats, après les plaidoiries de la défense, et la partie civile ou son avocat doivent avoir été mis en mesure d'y 
répliquer. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables devant la cour d'appel, lorsque le 
tribunal correctionnel a, en premier ressort, relaxé la personne poursuivie et statué sur des réquisitions du 
procureur de la République tendant à la condamnation de la partie civile en application des dispositions du 
présent alinéa. 
 
 
Section 4 : Des débats  
Paragraphe 2 : De la constitution de la partie civile et de ses effets  

­ Article 418 

    Version en vigueur depuis le 02 mars 1959 
 
    Toute personne qui, conformément à l'article 2, prétend avoir été lésée par un délit, peut, si elle ne l'a déjà 
fait, se constituer partie civile à l'audience même. 
    Le ministère d'un avocat n'est pas obligatoire. 
    La partie civile peut, à l'appui de sa constitution, demander des dommages-intérêts correspondant au 
préjudice qui lui a été causé. 
 
 
Titre III : Du jugement des contraventions 
Chapitre III : De la saisine du tribunal de police  

­ Article 531 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2017 
    Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 
 
    Le tribunal de police est saisi des infractions de sa compétence soit par le renvoi qui lui en est fait par la 
juridiction d'instruction, soit par la comparution volontaire des parties, soit par la citation délivrée directement 
au prévenu et à la personne civilement responsable de l'infraction. 
 
 
Nota :  L'article unique de la loi n° 2012-1441 du 24 décembre 2012 a modifié la date d'entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la loi n° 
2011-1862 du 13 décembre 2011 prévue à l'article 70 de ladite loi en la reportant du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2015. 
    L'article 99 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2015 au 1er janvier 2017. 
    Le 3° du IV de l'article 15 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2017 au 1er 
juillet 2017. 
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­ Article 533 

Modifié par Loi n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 
 
Les articles 388-1, 388-2, 388-3, 388-4 et 390 à 392-1 sont applicables devant le tribunal de police. 
 
Nota : L'article unique de la loi n° 2012-1441 du 24 décembre 2012 a modifié la date d'entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la loi n° 
2011-1862 du 13 décembre 2011 prévue à l'article 70 de ladite loi en la reportant du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2015. 
L'article 99 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2015 au 1er janvier 2017. 
Le 3° du IV de l'article 15 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2017 au 1er 
juillet 2017. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence  

 

a. Jurisprudence communautaire 
 

­ CEDH, 11 juin 2009, n° 19/05, Laudette c/ France 

30.  Quant à l'exception d'irrecevabilité tirée du non épuisement des voies de recours internes soulevée par le 
Gouvernement pour l'ensemble de la requête, la Cour estime qu'elle ne concerne que le grief du requérant tiré du 
défaut allégué d'accès à un tribunal, qui est irrecevable pour les raisons suivantes. 
31.  En effet, la Cour rappelle que le droit d'accès à un tribunal se trouve atteint lorsque la réglementation en cause 
cesse de servir les buts de la sécurité juridique et de la   bonne    administration de la   justice et constitue une sorte 
de barrière qui empêche le justiciable de voir la substance de son litige tranchée par la juridiction compétente 
(Kemp et autres c. Luxembourg, no 17140/05, § 47, 24 avril 2008). Elle réaffirme que la réglementation relative 
aux formalités et aux délais à observer pour former un recours vise à assurer la bonne administration de la justice 
et le respect, en particulier, du principe de la sécurité juridique. Les intéressés doivent s'attendre à ce que ces 
règles soient appliquées (voir, mutatis mutandis, Guillard c. France, no 24488/04, § 35, 15 janvier 2009). 
32.  En l'espèce, le libellé de l'article 113-8 du code pénal prévoit explicitement que les poursuites pour des faits 
commis à l'étranger doivent être précédées d'une plainte de la victime. La Cour constate, comme le Gouvernement 
l'a souligné, que cette disposition, applicable seulement en matière délictuelle, tient compte des difficultés 
auxquelles se heurtent les enquêteurs pour diligenter des investigations en territoire étranger. Pour la Cour, il ne 
fait pas de doutes que cette exclusivité de compétence concourt à la bonne administration de la justice dans la 
mesure où elle vise à éviter que l'action publique ne soit mise en mouvement pour des faits dont l'élucidation ou 
la poursuite s'avèrent compromis. 
33.  La Cour considère donc que le requérant a bénéficié d'un droit d'accès à un tribunal, dans les limites prévues 
par l'article 113-8 du code pénal. Or, elle estime qu'en l'espèce ces limites sont justifiées et n'ont pas restreint 
l'accès ouvert au requérant de manière ou à un point tels que son droit à un tribunal s'en est trouvé atteint dans sa 
substance même. Contrairement à l'affaire ayant donné lieu à l'arrêt de la Cour de cassation du 11 juin 2003 citée 
par le requérant, le parquet n'a pas délivré de réquisitoire introductif afin de diligenter une enquête sur les faits 
dénoncés, mais a, dans ses réquisitions, demandé à ce que la plainte de ce dernier soit déclarée irrecevable, 
matérialisant ainsi son intention de ne pas poursuivre son épouse.       
34.  De surcroît, la Cour constate qu'après avoir eu connaissance de l'irrecevabilité opposée à sa plainte avec 
constitution de partie civile, le requérant avait toujours la possibilité de saisir les juridictions civiles, ce qu'il n'a 
au demeurant pas fait.       
 35.  Compte tenu de ce qui précède, la Cour estime que le grief du requérant tiré du défaut d'accès à un tribunal 
est manifestement mal fondé et qu'il doit être rejeté en application des articles 35 §§ 3 et 4 de la Convention.    
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cassation, Chambre criminelle, du 8 décembre 1906, affaire Thirion-Placet 

Attendu que le procureur général, demandeur au pourvoi, soutient que la plainte de la partie civile, dans les 
conditions prévues par l’art. 63 C. instr. crim., ne met pas en mouvement l’action publique; que, dès lors, le juge 
d’instruction avait dû nécessairement se conformer aux réquisitions de non-lieu à instruire, qui lui interdisaient 
d’une manière absolue toute autre décision, et que, conséquemment la chambre des mises en accusation, 
dépourvue, dans ce même cas et pour le même motif, du droit d’informer ou faire informer défini dans les art. 228 
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et 235 du même Code, n’avait pu, sans excès de pouvoir, retenir la connaissance d’une opposition à laquelle il ne 
lui appartiendrait légalement de donner aucune suite; 
Mais attendu que cette interprétation des textes de la matière ne peut être accueillie; qu’aux termes précis et 
formels de l’art 63 C.instr.crim. : « Toute personne qui se prétendra lésée par un crime ou un délit pourra en rendre 
plainte et se constituer partie civile devant le juge d’instruction, soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu de 
la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé »; qu’il résulte, d’autre part, de l’art. 3 du même 
Code, que les juridictions répressives ne peuvent statuer sur l’action civile qu’autant qu’elles ont été saisies en 
même temps de l’action publique, et que, dès lors, en investissant la partie lésée du droit de saisir de l’action civile 
le juge d’instruction, le législateur a nécessairement entendu que le dépôt même de la plainte entre les mains de 
ce magistrat, avec constitution de partie civile, mettrait également en mouvement l’action publique; 
Attendu que la disposition de l’art. 63, précité, renferme donc l’un des tempéraments apportés par la loi, 
notamment dans les art. 64 §  2, 145, 135 C.inst.crim., au principe général suivant lequel, aux termes de l’art. 1er 
du même code, l’action pour l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires auxquels elle est confiée 
par la loi; que le droit pour la partie civile de mettre en mouvement, à ses risques et périls, l’action publique devant 
le juge d’instruction, s’accorde et se coordonne avec toutes les autres dispositions qui, notamment dans les textes 
précités, établissent, pour cette partie, un droit parallèle à celui du ministère public; que, plus spécialement, 
lorsqu’une information s’impose parce que l’acte dommageable a le caractère de crime, la disposition de l’art. 63, 
qui serait sans objet si la plainte devant le magistrat instructeur ne saisissait pas sa juridiction, représente 
l’équivalent légal et nécessaire de la protection qu’assure le droit de citation directe en matière correctionnelle et 
de simple police; 
Attendu que la poursuite suscitée par la partie civile devant le juge d’instruction offre donc nécessairement, aussi 
bien que celle qui résulte d’une citation directe, les mêmes caractères que si elle avait été requise par le ministère 
public; qu’il faut, dès lors, et par voie de conséquence, appliquer au cas prévu dans l’art. 63 la règle absolue 
suivant laquelle la juridiction d’instruction a, comme toute autre, le droit et le devoir de s’exercer dans une pleine 
indépendance des réquisitions de la partie publique; que cette règle, d’ailleurs primordiale, ressort 
surabondamment des art. 128, 129, 130 C.inst.crim., qui prévoient le cas où le juge d’instruction a, conformément 
à l’art. 127, communiqué au procureur de la République la procédure terminée; qu’on ne saurait, sans méconnaître 
le caractère le plus essentiel des attributions du juge, admettre davantage qu’il soit lié par les réquisitions 
intervenues au début de la procédure, sur les pièces communiquées en exécution de l’art. 70 du même code; que 
toute distinction à cet égard serait contraire aux textes, qui n’en contiennent aucune, et aux principes mêmes de 
notre droit public ; 
Attendu qu’il suit de ce qui précède que, quelles que soient les réquisitions prises par le ministère public, au vu 
de la communication prescrite par l’art. 70 susvisé, le juge d’instruction, saisi, conformément à l’art. 63, d’une 
plainte avec constitution régulière de partie civile, et d’ailleurs compétent aux termes du même article, a, sous la 
garantie, pour cette partie, du recours institué dans l’art. 135 C.instr.crim., le devoir d’informer sur la plainte dans 
telle mesure qu’il appartient; que cette obligation ne cesse que si le juge d’instruction décide, en l’état, soit que, 
d’ores et déjà, la prévention est suffisamment établie pour être procédé ainsi qu’il est dit aux art. 129, 130, 133, 
soit que, pour des causes affectant l’action publique elle-même, les faits ne peuvent légalement comporter une 
poursuite, ou que, à les supposer démontrés, ils ne sauraient admettre aucune qualification pénale; 
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­ Cassation, Chambre criminelle, du 18 avril 1929, Epoux Grosjean c. Gérard 

 
 

­ Cassation, Chambre criminelle, du 8 juin 1971, 69-92.311 

ALORS QU'A SUPPOSER LES FAITS ETABLIS ET A SUPPOSER ENCORE QU'ILS PUISSENT 
CARACTERISER UN HOMICIDE PAR IMPRUDENCE, LA RECEVABILITE DE L'ACTION CIVILE NE 
PEUT RESULTER EXCLUSIVEMENT DU DESIR DE LA PARTIE CIVILE DE CONFORTER L'ACTION 
PUBLIQUE ET D'OBTENIR AINSI PAR LA CONDAMNATION DE L'AUTEUR D'UNE INFRACTION UNE 
REPARATION D'ORDRE MORAL ET QUE LA PARTIE CIVILE NE SAURAIT ETRE DECLAREE 
RECEVABLE EN SON ACTION SI ELLE NE DEMANDE AUCUNE REPARATION PECUNIAIRE DU 
DOMMAGE SUBI DU FAIT DU DELIT ALLEGUE ; 
ET ALORS QUE LA LOI DU 5 AVRIL 1937 A, D'UNE PART, SUBSTITUE LA RESPONSABILITE CIVILE 
DE L'ETAT A CELLE DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC EN RAISON DU DOMMAGE 
CAUSE A UN ELEVE AU COURS DE L'EXERCICE DES FONCTIONS DE CES AGENTS, ET D'AUTRE 
PART IMPOSE POUR LE JUGEMENT DE CETTE ACTION CIVILE LA SEULE COMPETENCE DU 
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TRIBUNAL CIVIL, EN RESERVANT D'AILLEURS L'ACTION RECURSOIRE DE L'ETAT A 
L'ENCONTRE DE SES AGENTS S'ILS ONT COMMIS UNE FAUTE ; 
ET ALORS QU'IL RESULTE DE CES DISPOSITIONS LEGALES QUE, SI LE JUGE DU FOND A ECARTE 
A BON DROIT DU DEBAT L'AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR QUI, REPRESENTANT L'ETAT, NE 
PEUT ETRE ASSIGNE EN DOMMAGES-INTERETS QUE DEVANT LE TRIBUNAL CIVIL, IL A PAR 
CONTRE VIOLE LA LOI EN DECLARANT RECEVABLE L'ACTION CIVILE DIRIGEE CONTRE LES 
DEMANDEURS PERSONNELLEMENT ALORS QUE CETTE ACTION CIVILE NE POUVAIT ETRE 
DIRIGEE QUE CONTRE L'ETAT SUBSTITUE AUX DEMANDEURS ET QUE, SEUL, LE TRIBUNAL 
CIVIL POUVAIT ETRE SAISI ; 
ATTENDU QU'IL RESULTE DE L'ARRET ATTAQUE ET DU JUGEMENT DONT IL ADOPTE LES 
MOTIFS NON CONTRAIRES, QUE SUR PLAINTE PORTEE DEVANT LE JUGE D'INSTRUCTION, AVEC 
CONSTITUTION DE PARTIES CIVILES, PAR LES EPOUX Z..., X... ANDRE ET Y... MARC, 
RESPECTIVEMENT PRINCIPAL ET MAITRE D'EDUCATION PHYSIQUE DU LYCEE D'ETAT DE 
CHATEAU-THIERRY, ONT ETE POURSUIVIS ET DEFERES AU TRIBUNAL CORRECTIONNEL POUR 
HOMICIDE INVOLONTAIRE SUR LA PERSONNE DU JEUNE Z... PATRICK, FILS DES PLAIGNANTS, 
QUI ETAIT ELEVE DE CE LYCEE, ET DONT LE DECES EST SURVENU, ACCIDENTELLEMENT, AU 
COURS D'UNE LECON DE NATATION ; 
QUE LES PREVENUS ET LES EPOUX Z... ONT INTERJETE APPEL D'UN JUGEMENT PAR LEQUEL LE 
TRIBUNAL A, D'UNE PART, CONSTATE SA COMPETENCE QUANT A L'ACTION PUBLIQUE, ET, 
D'AUTRE PART, DECLARE IRRECEVABLE LA CONSTITUTION DE PARTIES CIVILES AU MOTIF 
QUE, PAR APPLICATION DE LA LOI DU 5 AVRIL 1937 SUBSTITUANT LA RESPONSABILITE DE 
L'ETAT A CELLE DES MEMBRES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC, L'ACTION CIVILE NE POUVAIT 
ETRE DIRIGEE QUE CONTRE LE PREFET DU DEPARTEMENT, DEVANT LE TRIBUNAL CIVIL ET 
NON PAS CONTRE LES PREVENUS ; 
ATTENDU QUE, POUR REFORMER, SUR LE SECOND POINT SEULEMENT, LA DECISION DES 
PREMIERS JUGES, L'ARRET ATTAQUE RAPPELLE LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 418 DU CODE 
DE PROCEDURE PENALE, QUI, APRES AVOIR RECONNU LE DROIT DE SE CONSTITUER PARTIE 
CIVILE A TOUTE PERSONNE SE PRETENDANT, SELON L'ARTICLE 2 DU MEME CODE, LESEE PAR 
UN DELIT, ACCORDE A LA PARTIE CIVILE AINSI CONSTITUEE LA FACULTE, DONT ELLE EST 
LIBRE DE NE PAS USER, DE DEMANDER REPARATION DE SON PREJUDICE ; 
QU'IL EST OBSERVE QUE L'INTERVENTION D'UNE PARTIE CIVILE PEUT N'ETRE MOTIVEE QUE 
PAR LE SOUCI DE CORROBORER L'ACTION PUBLIQUE ET D'OBTENIR QUE SOIT ETABLIE LA 
CULPABILITE DU PREVENU ; 
QUE, DES LORS, LA CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DOIT ETRE ACCUEILLIE, A CES FINS, 
QUAND BIEN MEME IL SERAIT ALLEGUE OU DEMONTRE QUE LA REPARATION DU DOMMAGE 
CAUSE PAR L'INFRACTION ECHAPPERAIT A LA COMPETENCE DE LA JURIDICTION REPRESSIVE 
; 
ATTENDU QU'EN SE FONDANT SUR CES MOTIFS DE DROIT POUR DECLARER RECEVABLE LA 
CONSTITUTION DE PARTIES CIVILES DES EPOUX Z..., LA COUR D'APPEL A FAIT L'EXACTE 
APPLICATION DES TEXTES SUSVISES ; 
 

­ Cassation, Assemblée plénière, 9 mai 2008, 06-85.751 

Sur le premier moyen :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bastia, 7 juin 2006), que Mme Angèle X... a cité directement devant le tribunal 
correctionnel M. Jean-René Y... et d'autres personnes, des chefs d'abus de faiblesse et d'autres infractions, pour 
obtenir réparation tant de son préjudice personnel que de celui de sa mère Irène X..., alors décédée ; 
Attendu que Mme Angèle X... fait grief à l'arrêt de déclarer irrecevable la citation directe qu'elle a délivrée pour 
les faits dont aurait été victime sa mère, alors, selon le moyen, qu'est recevable l'action civile des ayants droit de 
la victime tendant à la réparation du préjudice personnel directement causé à cette dernière par l'infraction ; 
qu'ainsi la cour d'appel n'a pu légalement déclarer irrecevable la citation directe de Mme Angèle X... à raison des 
faits dont avait été victime sa mère décédée, sans violer les articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, 223-15-12 du code pénal, 2, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
Mais attendu que, sauf exceptions légales, le droit de la partie civile de mettre en mouvement l'action publique est 
une prérogative de la victime qui a personnellement souffert de l'infraction ; que l'action publique n'ayant été mise 
en mouvement ni par la victime ni par le ministère public, seule la voie civile était ouverte à la demanderesse pour 
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exercer le droit à réparation reçu en sa qualité d'héritière ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé de ce chef ; 
 

­ Cassation, Chambre criminelle, 8 décembre 2009, 09-82.120 

Sur le troisième moyen de cassation du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 6 § 1 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, 113-2, 113-7, 113-8, 222-17, 434-8 du code pénal, articles préliminaire, 85 et 
86, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a dit n'y avoir lieu à informer contre Stjepan Y... ;  
" aux motifs qu'il est établi que les propos incriminés qualifiés par la partie civile de menaces de mort ont été 
tenus publiquement devant des journalistes par le président de la République de Croatie, Stjepan Y..., le 10 
novembre 2006 à Nasice en Croatie ; qu'il s'agit de menaces verbales à l'encontre d'Ivan X... ; que, dès lors, le lieu 
où l'infraction dénoncée a été commise est la Croatie où ces propos ont été proférés, et non pas les pays où ils ont 
été ensuite rapportés par voie télévisée ou de presse écrite ou électronique et par lesquelles l'intéressé a pu en 
prendre connaissance ; que l'élément constitutif des menaces de mort est le fait qu'elles aient été prononcées 
publiquement par leur auteur et non pas qu'elles aient été diffusées et relayées par les médias ; que l'éventuel 
préjudice qu'a pu subir Ivan X..., de nationalité française, qui réside et exerce son activité professionnelle en 
France, n'est pas un élément constitutif des infractions reprochées ; que le juge d'instruction a exactement retenu 
qu'il s'agissait de faits commis par un étranger à l'étranger au préjudice d'une victime de nationalité française ; 
qu'aux termes des articles 113-7 et 113-8 du code pénal, la loi française est applicable à tout délit puni 
d'emprisonnement commis par un étranger hors du territoire de la République lorsque la victime est de nationalité 
française au moment de l'infraction, la poursuite des délits ne peut être exercée qu'à la requête du ministère public 
et doit être précédée d'une plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d'une dénonciation officielle par l'autorité 
du pays où le fait a été commis ; qu'en l'espèce, le ministère public n'a pas requis l'ouverture d'une information ; 
qu'il résulte de ce qui précède que, pour des causes affectant l'action publique elle-même, les faits reprochés ne 
peuvent, en l'état, légalement comporter des poursuites au regard des dispositions de l'article 86 § 3 du code de 
procédure pénale ; que c'est à tort qu'Ivan X... prétend que le ministère public entend faire échec à la poursuite 
pénale des faits dénoncés et serait à l'origine d'un déni de justice caractéristique d'une violation de l'article 6 § 1 
de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'il ne peut être en effet 
reproché au parquet de ne pas avoir, en l'état, engagé de poursuites, s'agissant de faits reprochés à un chef d'Etat 
étranger en exercice qui, en raison de l'immunité résultant de ses fonctions, ne peut être poursuivi devant une 
juridiction française ; que, dès lors, il convient de confirmer l'ordonnance de refus d'informer ;  
" 1°) alors que le délit de menace suppose que son destinataire ait pu en avoir connaissance ; qu'est réputée 
commise sur le territoire de la République la menace qui est parvenue à son destinataire sur le territoire de la 
République ; que tel est le cas de la menace prononcée publiquement à l'étranger par une personnalité publique, 
enregistrée sur un support audiovisuel, diffusée sur internet et reçue ainsi sur le territoire national par le 
destinataire auquel la menace est destinée ; qu'Ivan X..., devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 
Paris, a fait valoir que Stjepan Y..., Président de la République de Croatie, avait prononcé des déclarations 
contenant des menaces de mort et d'intimidation à son encontre et que ces propos, qui lui étaient destinés, avaient 
été diffusés sur internet notamment sur le site officiel de la présidence de la République de Croatie et qu'il en avait 
ainsi eu connaissance en France ; qu'en jugeant que les faits dénoncés avaient été commis à l'étranger par un 
étranger, la chambre de l'instruction n'a pas légalement justifié sa décision au regard des textes susvisés ;  
" 2°) alors que la procédure pénale est contradictoire ; que le respect du principe de la contradiction s'impose aux 
juridictions d'instruction qui ne peuvent, pour refuser d'informer sur une plainte avec constitution de partie civile, 
relever d'office un moyen sans inviter les parties, et notamment les parties civiles, à présenter leurs observations 
; qu'en l'espèce, le ministère public n'a ni devant le juge d'instruction ni devant la chambre de l'instruction, invoqué 
l'immunité de Stjepan Y..., Président de la République de Croatie, pour refuser de requérir du juge d'instruction 
qu'il ouvre une information judiciaire ; qu'en statuant par un tel motif, la cour d'appel a violé les textes visés au 
moyen " ;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'Ivan X..., avocat, de nationalité française, 
a porté plainte et s'est constitué partie civile des chefs de menaces de mort et actes d'intimidation envers l'avocat 
d'une partie en vue d'influencer son comportement dans l'exercice de ses fonctions après qu'il eut fait l'objet de 
propos tenus à son égard lors d'une conférence de presse en Croatie par Stjepan Y..., Président de la République 
croate, en raison de l'assistance qu'il apporte à une partie civile dans une information suivie par la juridiction 
interrégionale spécialisée de Paris ; qu'au préalable le procureur de la République lui avait fait connaître qu'il 
n'entendait pas engager de poursuites sur le fondement des articles 113-7 et 113-8 du code pénal ;  
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Attendu que, pour confirmer l'ordonnance de refus d'informer rendue par le juge d'instruction, au motif de 
l'absence de réalisation d'un élément constitutif du délit sur le territoire français, les juges retiennent que le lieu 
de commission de l'infraction est celui où les menaces ont été proférées et non pas les pays où elles ont ensuite 
été rapportées par la voie télévisée ou de presse écrite ou électronique et par lesquelles l'intéressé a pu en prendre 
connaissance ;  
Attendu qu'en prononçant ainsi, et abstraction faite d'un motif surabondant critiqué par la seconde branche du 
moyen, la chambre de l'instruction a justifié sa décision dès lors qu'il résulte de l'article 113-8 du code pénal que 
la poursuite d'un délit puni de l'emprisonnement, commis par un étranger hors du territoire de la République, 
lorsque la victime est française au moment de l'infraction, ne peut être exercée qu'à la requête du ministère public 
;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;  
 

­ Cassation, Chambre criminelle, 6 octobre 2010, 09-88.002 

Mais sur le second moyen de cassation, pris de la violation de l'article 1382 du code civil, des articles 472, 591 et 
593 du code de procédure pénale ; 
"en ce que l'arrêt a confirmé le jugement sur l'action civile et a condamné la SA Immobilière de la Ravinelle à 
payer, sur le fondement de l'article 472 du code de procédure pénale, à Robert Y..., Michel X..., Eliane Z... et la 
SAS Ariane Immobilier la somme de 1 500 euros chacun ; 
"aux motifs que, compte tenu du caractère injustifié de la procédure pénale poursuivie depuis neuf ans par la S.A. 
Immobilière de la Ravinelle à l'encontre des prévenus, alors qu'elle-même a été condamnée à indemniser le 
préjudice subi par la S.A.S Ariane Immobilier pour des faits de concurrence déloyale, par arrêt de la cour d'appel 
de Nancy du 5 septembre 2007, il y a lieu de la condamner à payer à chacun des quatre prévenus la somme de 1 
500 euros au titre de l'article 472 du code de procédure pénale ; 
"alors qu'il résulte de l'article 472 du code de procédure pénale qu'en cas de renvoi des fins de la poursuite, la 
personne relaxée ne peut demander la condamnation de la partie civile à des dommages-intérêts que lorsque cette 
dernière a elle-même mis en mouvement l'action publique par citation directe ; qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt que les prévenus ont été renvoyés devant la juridiction de jugement par arrêt de la chambre de l'instruction 
du 29 avril 2008 ; qu'en condamnant néanmoins la SA Immobilière de la Ravinelle à payer, sur le fondement de 
l'article 472 du code de procédure pénale, à Robert Y..., Michel X..., Eliane Z... et la SAS Ariane Immobilier la 
somme de 1 500 euros chacun, la cour d'appel a violé les textes susvisés" ; 
Vu l'article 472 du code de procédure pénale ; 
Attendu que, selon ce texte, la juridiction qui renvoie le prévenu des fins de la poursuite peut lui allouer des 
dommages-intérêts pour abus de constitution de partie civile lorsque la partie civile elle-même a mis en 
mouvement l'action publique ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt que MM. X... et Y..., Mme Z... et la société Ariane immobilier ont été renvoyés 
devant le tribunal correctionnel par arrêt de la chambre de l'instruction des chefs les deux premiers d'abus de 
confiance et les deux dernières de recel ; qu'après relaxe de ceux-ci, la société immobilière de la Ravinelle, partie 
civile, a été condamnée à leur payer des dommages intérêts pour abus de constitution de partie civile ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée de l'article susvisé et du principe 
ci-dessus énoncé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 
 

­ Cassation, Chambre criminelle, 12 juin 2018, 17-86.640 

Attendu que les questions prioritaires de constitutionnalité sont est ainsi rédigées : 
"1°) Les articles 113-7 du code pénal et 689 du code de procédure pénale, tels qu'interprétés par la Cour de 
cassation, méconnaissent-ils le droit à un recours juridictionnel effectif et le principe de prohibition absolue du 
déni de justice, garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, en ce qu'ils 
ne permettent pas à une victime par ricochet de nationalité française d'obtenir en France la poursuite des auteurs 
de l'infraction commise à l'étranger et la réparation des préjudices qui en résultent, et ce, alors même que les 
juridictions d'aucun autre État ne pourraient être saisies ? ; 
2°) Les articles 113-7 du code pénal et 689 du code de procédure pénale, tels qu'interprétés par la Cour de 
cassation, méconnaissent-ils le principe d'égalité, garanti par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et 
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du citoyen de 1789, en ce qu'ils excluent les victimes par ricochet de nationalité française du bénéfice de la 
compétence personnelle passive des juridictions françaises pour connaître des crimes et délits commis à l'étranger 
sur une personne de nationalité étrangère ? " ; 
Attendu que les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que les questions, ne portant pas sur l'interprétation de dispositions constitutionnelles dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, ne sont pas nouvelles ; 
Et attendu que les questions posées, rapportées à l'interprétation constante de la Cour de cassation qu'elles visent, 
ne présentent pas un caractère sérieux, dès lors que les règles de compétence extra-territoriale de la loi pénale 
française permettant aux victimes directes, de nationalité française, d'obtenir en France la poursuite des auteurs 
d'une infraction commise à l'étranger et l'indemnisation du préjudice résultant éventuellement de ladite infraction, 
s'expliquent par le principe selon lequel l'Etat français est tenu d'assurer la protection de ses ressortissants et 
n'imposent pas que cette protection soit étendue aux victimes par ricochet, de sorte qu'il n'est pas porté atteinte 
aux principes constitutionnels invoqués ; 
Par ces motifs : 
DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel les questions prioritaires de constitutionnalité 
; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 93-327 DC du 19 novembre 1993 - Loi organique sur la Cour de justice de la République 

11. Considérant en premier lieu que cet article définit des conditions de recevabilité des plaintes relatives à la 
désignation du membre du Gouvernement mis en cause, à l'énoncé des faits allégués et à l'exigence de l'apposition 
de la signature du plaignant ; que les précisions ainsi formulées ne sont pas de nature à restreindre la portée du 
droit de saisine ouvert par l'article 68-2 de la Constitution ;  
12. Considérant en second lieu que si ce même article exclut toute constitution de partie civile devant la Cour de 
justice de la République, il garantit la possibilité d'exercer des actions en réparation de dommages susceptibles de 
résulter de crimes et délits commis par des membres du Gouvernement devant les juridictions de droit commun ; 
qu'ainsi il préserve pour les intéressés l'exercice de recours, sans méconnaître les dispositions de la loi 
constitutionnelle du 27 juillet 1993 ; que dès lors il ne contrevient à aucune règle ni aucun principe 
constitutionnel ;  

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : « Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes 
pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois 
suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par 
ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes 
» ; 
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85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité 
juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à 
un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu 
de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette 
demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au 
Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 575 du code de procédure pénale : « La partie civile ne peut se pourvoir 
en cassation contre les arrêts de la chambre de l'instruction que s'il y a pourvoi du ministère public. 
« Toutefois, son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 
« 1 ° Lorsque l'arrêt de la chambre de l'instruction a dit n'y avoir lieu à informer ; 
« 2 ° Lorsque l'arrêt a déclaré l'irrecevabilité de l'action de la partie civile ; 
« 3 ° Lorsque l'arrêt a admis une exception mettant fin à l'action publique ; 
« 4 ° Lorsque l'arrêt a, d'office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l'incompétence de la juridiction saisie ; 
« 5 ° Lorsque l'arrêt a omis de statuer sur un chef de mise en examen ; 
« 6 ° Lorsque l'arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence légale ; 
« 7 ° En matière d'atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 224-1 à 224-5 et 432-4 à 432-6 
du code pénal » ;  
3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-
lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d'égalité 
devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 
1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les 
magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi être mise en 
mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 
« L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent ; 
qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 
de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou demander la 
clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l'ordonnance 
déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 
elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 
ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d'appel 
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lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d'instruction qu'elle a 
demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande d'expertise ; qu'en vertu de 
l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 
que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent être 
annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 
laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 
des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 
vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 
effectif du contrôle de ces opérations ;  
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 
cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 
décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 
de la loi du 4 août 2008 susvisées ;  
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 
été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 
du 29 décembre 1989 susvisée ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de 
justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
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des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 
susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 
du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 
à la Constitution, doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale 

9. Considérant que l'article 8 insère dans le code de procédure pénale un article 689-11 ; qu'aux termes de cet 
article : « Peut être poursuivie et jugée par les juridictions françaises toute personne qui réside habituellement sur 
le territoire de la République et qui s'est rendue coupable à l'étranger de l'un des crimes relevant de la compétence 
de la Cour pénale internationale en application de la convention portant statut de la Cour pénale internationale 
signée à Rome le 18 juillet 1998, si les faits sont punis par la législation de l'État où ils ont été commis ou si cet 
État ou l'État dont elle a la nationalité est partie à la convention précitée. La poursuite de ces crimes ne peut être 
exercée qu'à la requête du ministère public si aucune juridiction internationale ou nationale ne demande la remise 
ou l'extradition de la personne. À cette fin, le ministère public s'assure auprès de la Cour pénale internationale 
qu'elle décline expressément sa compétence et vérifie qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition » ;  
10. Considérant que, selon les requérants, si la compétence universelle des juridictions françaises ne constitue pas 
une exigence imposée par le statut de la Cour pénale internationale, les conditions posées pour que les juridictions 
françaises soient compétentes pour juger les crimes relevant de cette cour sont définies de façon excessivement 
restrictive ; que ces restrictions feraient obstacle à la répression effective de ces crimes dans des conditions qui 
méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, le principe d'égalité 
devant la loi et la justice, ainsi que la dignité de la personne ; que les requérants dénoncent, en particulier, 
l'exigence selon laquelle la personne mise en cause doit résider habituellement en France, celle selon laquelle les 
faits doivent être punis par la législation de l'État où ils ont été commis, le monopole de mise en oeuvre de l'action 
publique reconnu au ministère public et l'obligation, pour ce dernier, de s'assurer que la Cour pénale internationale 
a expressément décliné sa compétence ; qu'ils font également valoir que la référence à la culpabilité de la personne 
en cause méconnaît, selon l'interprétation qu'on en donne, soit le principe non bis in idem, soit le respect de la 
présomption d'innocence ;  
11. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale reconnaît 
la compétence des juridictions françaises à l'égard de toute personne qui « s'est rendue coupable » de certains 
crimes ; que cette formulation n'a ni pour objet ni pour effet d'exiger que la personne en cause ait, préalablement, 
été déclarée coupable par une juridiction française ou étrangère ; qu'elle ne présume pas davantage de la culpabilité 
de cette personne qu'il appartiendra aux juridictions françaises d'apprécier ; que, par suite, elle ne méconnaît ni le 
principe de nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni la présomption d'innocence 
garantie par son article 9 ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que, si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de 
principes de valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises devraient 
être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime étrangère et dont l'auteur, de 
nationalité étrangère, se trouve en France ; que le respect de la dignité de la personne, qui résulte du Préambule 
de la Constitution de 1946, n'impose pas davantage cette compétence ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
14. Considérant qu'il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est applicable 
à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis à l'étranger à condition que 
l'auteur ou la victime soit français ; que l'article 689-11 du code de procédure pénale a pour seul objet d'étendre 
la compétence des juridictions pénales françaises à certains crimes commis à l'étranger, par des personnes de 
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nationalité étrangère sur des victimes elles-mêmes étrangères ; qu'en définissant, dans cet article, les conditions 
d'exercice de cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice ;  
15. Considérant que le second alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale impose au ministère public, 
préalablement à la mise en oeuvre de l'action publique, de s'assurer, auprès de la Cour pénale internationale, que 
cette dernière n'exerce pas sa compétence et de vérifier qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; qu'il ne revient pas au Conseil 
constitutionnel de contrôler la compatibilité d'une loi aux stipulations d'un traité ou accord international ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 689-11 du code de procédure pénale n'est pas contraire 
à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 
juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 
accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ;  
2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours juridictionnel 
effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de la loi ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours effectif 
devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour fixer le 
montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus ;  
 

­ Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;  
7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de la 
loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance ; 
que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au titre 
de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due pour 
toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction 
judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a défini des 
exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains types de 
contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le produit de 
cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon les critères 
définis en matière d'aide juridique ;  
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8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 janvier 
2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant ces 
juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont soumises à 
son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; que ce droit 
n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est affecté au 
fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ;  
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le droit 
de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ;  
10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 
l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 
compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du droit 
de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques 
n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les seules cours 
d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 2011 susvisée ; 
qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 54 de la loi du 29 juillet 2011 
susvisée et l'article 54 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif et l'égalité devant les charges publiques doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ;  
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
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ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ;  
 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 - Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre 
de l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 

4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 
seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 
48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 
publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 
1 ° ; que ce 1 ° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 
corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 
ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 
notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales ; 
que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces personnes 
ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ;  
6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ;  
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour demander 
la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours devant une 
juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée contraire à la 
Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2 °, 3 °, 4 °, 5 °, 6 °, 7 ° et 8 ° » figurant au dernier alinéa de l'article 
48 de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1 ° de cet article du droit de 
mettre en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014 - M. Michel P. [Droit d'appel des jugements 
correctionnels par la partie civile] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 497 du code de procédure pénale : « La faculté d'appeler appartient : 
« 1 ° Au prévenu ; 
« 2 ° À la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ; 
« 3 ° À la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 
« 4 ° Au procureur de la République ; 
« 5 ° Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l'action publique ; 
« 6 ° Au procureur général près la cour d'appel » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en limitant le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice et le droit à un recours effectif ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3 ° de l'article 497 du code de procédure 
pénale ;  
4. Considérant, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes de son article 
6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur peut prévoir 
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des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; qu'en 
outre, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1er du code de procédure pénale : « L'action publique pour l'application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée 
par la loi. - Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées 
par le présent code » ; que le premier alinéa de son article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 
dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables à l'exercice du droit d'appel des jugements rendus 
en matière correctionnelle ; qu'elles limitent le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils ; qu'il en 
résulte notamment que, en cas de décision de relaxe rendue en première instance, les juges du second degré saisis 
du seul appel de la partie civile doivent statuer uniquement sur la demande de réparation de celle-ci ; qu'ils ne 
peuvent ni déclarer la personne initialement poursuivie coupable des faits pour lesquels elle a été définitivement 
relaxée ni prononcer une peine à son encontre ;  
7. Considérant qu'il résulte par ailleurs de l'article 497 du code de procédure pénale que l'appel du ministère public 
conduit à ce qu'il soit à nouveau statué sur l'action publique, mais est sans effet sur les intérêts civils ; que l'appel 
du prévenu peut concerner l'action publique comme l'action civile ;  
8. Considérant, d'une part, que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne 
poursuivie ou à celle du ministère public ; qu'il en est notamment ainsi, s'agissant de la personne poursuivie, au 
regard de l'exercice des droits de la défense et, s'agissant du ministère public, au regard du pouvoir d'exercer 
l'action publique ; que, par suite, l'interdiction faite à la partie civile d'appeler seule d'un jugement correctionnel 
dans ses dispositions statuant au fond sur l'action publique, ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; 
que, d'autre part, la partie civile a la faculté de relever appel quant à ses intérêts civils ; qu'en ce cas, selon la 
portée donnée par la Cour de cassation au 3 ° de l'article 497 du code de procédure pénale, elle est en droit, 
nonobstant la relaxe du prévenu en première instance, de reprendre, contre lui, devant la juridiction pénale d'appel, 
sa demande en réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits à l'origine de la poursuite ; que, 
par suite, le moyen tiré de la méconnaissance du droit à un recours effectif manque en fait ;  
9. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni à la présomption d'innocence ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2015-461 QPC du 24 avril 2015 - Mme Christine M., épouse C. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction militaire en temps de paix] 

7. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale que la partie lésée ne 
peut mettre en mouvement l'action publique que par la voie de la constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de 
leurs missions par les forces armées, entendu limiter, en matière délictuelle, le risque de poursuites pénales 
abusives exercées par la voie de la citation directe en imposant une phase d'instruction préparatoire destinée, d'une 
part, à vérifier si les faits constituent une infraction et la suffisance des charges à l'encontre de la personne 
poursuivie et, d'autre part, à établir les circonstances particulières de la commission des faits ; que la partie lésée 
conserve la possibilité de mettre en mouvement l'action publique en se constituant partie civile devant le juge 
d'instruction ou d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits à l'origine de la poursuite ; 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
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de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci.  
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire.  
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale.  
 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit.  
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 
de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 
juridiction de jugement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution.  
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 
nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 
également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 
administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 
pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 
échéant, le fondement.  
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire.  
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789.  
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­ Décision n° 2019-795 QPC du 5 juillet 2019 - Commune de Sainte-Rose et autre [Monopole du 
ministère public pour l'exercice des poursuites devant les juridictions financières] 

5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La liberté consiste à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque 
de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté 
d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle 
à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
6. L'article 60 de la loi du 23 février 1963 mentionnée ci-dessus instaure, dans l'intérêt de l'ordre public financier, 
un régime spécial de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics devant les juridictions 
financières, dès lors qu'est constaté un déficit, une recette non recouvrée ou une dépense irrégulièrement payée. 
Dans ce cadre, les dispositions contestées confient au ministère public le monopole des poursuites des comptables 
publics devant les chambres régionales des comptes. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, 
ce faisant, elles font obstacle à ce qu'une collectivité publique puisse contester devant l'une de ces juridictions les 
manquements du comptable lui ayant causé un préjudice lorsque de tels manquements n'ont pas été visés dans le 
réquisitoire du ministère public.  
7. Toutefois, en premier lieu, même si ce régime spécial de responsabilité des comptables publics peut conduire 
à l'indemnisation des préjudices subis par les collectivités publiques, son objet principal est, dans l'intérêt de 
l'ordre public financier, de garantir la régularité des comptes publics. Au vu de cet objet, il était loisible au 
législateur de confier au ministère public près les juridictions financières un monopole des poursuites en la 
matière.  
8. En second lieu, le législateur a expressément prévu à l'article 60 de la loi du 23 février 1963 que ce régime 
spécial de responsabilité n'est pas exclusif de la responsabilité des mêmes comptables attachée à leur qualité 
d'agent public. Dès lors, les collectivités publiques victimes d'une faute du comptable ont la possibilité, si le 
ministère public près les juridictions financières n'a pas entendu saisir la chambre régionale des comptes de cette 
faute et de toutes ses conséquences, d'agir en responsabilité, selon les voies du droit commun, contre l'État ou 
contre le comptable lui-même.  
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit 
des collectivités publiques victimes d'obtenir réparation de leur préjudice ni au droit à un recours juridictionnel 
effectif.  
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 - Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
4. Les dispositions contestées réservent au ministère public la mise en mouvement de l'action publique à l'égard 
de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises. Elles font donc obstacle à la mise en mouvement de l'action publique par une personne qui se prétend 
lésée par une infraction commise dans un tel cadre.  
5. Toutefois, même en l'absence d'engagement de poursuites par le ministère public, les dispositions contestées 
ne privent pas la partie lésée de la possibilité d'obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits commis par le militaire devant, selon le cas, le juge administratif ou le juge civil.  
6. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté.  
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­ Décision n° 2020-855 QPC du 9 septembre 2020 - Mme Samiha B. [Condition de paiement préalable 
pour la contestation des forfaits de post-stationnement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction.  
4. L'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales, dans ses rédactions applicables en même 
temps que les dispositions contestées, prévoit que le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte compétent pour l'organisation de la mobilité peut 
instituer une redevance de stationnement, dont il détermine le barème tarifaire. Cette redevance doit être payée 
par le conducteur dès le début du stationnement. À défaut, l'intéressé s'expose à devoir s'acquitter d'un forfait de 
post-stationnement, qui peut faire l'objet d'une majoration s'il n'est pas payé à temps. Les décisions individuelles 
relatives à ces forfaits et majorations peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant la Commission du 
contentieux du stationnement payant.  
5. L'article L. 2333-87-5 du code général des collectivités territoriales subordonne la recevabilité de tels recours 
au paiement préalable du forfait de post-stationnement contesté et de sa majoration éventuelle.  
6. En imposant ainsi que le forfait et la majoration soient acquittés avant de pouvoir les contester devant le juge, 
le législateur a entendu, dans un but de bonne administration de la justice, prévenir les recours dilatoires dans un 
contentieux exclusivement pécuniaire susceptible de concerner un très grand nombre de personnes.  
7. Cependant, en premier lieu, si, conformément à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités 
territoriales, le montant du forfait de post-stationnement ne peut excéder celui de la redevance due, aucune 
disposition législative ne garantit que la somme à payer pour contester des forfaits de post-stationnement et leur 
majoration éventuelle ne soit d'un montant trop élevé.  
8. En second lieu, le législateur n'a apporté à l'exigence de paiement préalable desdits forfaits et majorations 
aucune exception tenant compte de certaines circonstances ou de la situation particulière de certains redevables.  
9. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur n'a pas prévu les garanties de nature à assurer que l'exigence 
de paiement préalable ne porte pas d'atteinte substantielle au droit d'exercer un recours juridictionnel effectif. Les 
dispositions contestées doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  
 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait 
d'une telle demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu.  
25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État.  
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 
demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande.  
27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 
droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 
deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 
code doivent être déclarés contraires à la Constitution.  
 



32 
 

­ Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021 - Loi de finances pour 2022 

36. Le paragraphe II de l'article 211 insère notamment un article L. 6325-8 au sein du code des transports afin de 
prévoir les conditions dans lesquelles l'exploitant d'un aérodrome appartenant à l'État peut être tenu, au terme de 
son contrat de concession, de verser au nouvel exploitant certaines ressources financières ainsi que les conditions 
dans lesquelles il peut contester ce versement. Son paragraphe III prévoit que ces dispositions sont applicables 
aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi déférée.  
37. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de subordonner la recevabilité du recours formé par 
l'exploitant sortant à la consignation préalable des sommes en litige, de prévoir un délai de recours trop bref et de 
ne pas ouvrir la possibilité d'interjeter appel. Faute d'être justifiées par un motif d'intérêt général suffisant, elles 
méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Ils soutiennent également 
que ces dispositions, qui s'appliquent aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi, porteraient 
atteinte aux exigences découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789.  
38. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction.  
39. En application des articles 1609 quatervicies et 1609 quatervicies A du code général des impôts, au terme de 
l'exploitation d'un aérodrome, l'exploitant sortant reverse directement au nouvel exploitant le solde de la taxe 
d'aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes qui n'ont pas été affectées et peut contester ce versement 
dans les conditions prévues à l'article L. 6325-8 du code des transports.  
40. Cet article dispose que, au terme de l'exploitation d'un aérodrome, les ressources financières issues de son 
exploitation et devant être retournées à l'État sont versées soit à l'État, soit, à la demande de ce dernier, directement 
au nouvel exploitant. Il prévoit que l'opposition à l'état exécutoire émis par l'État pour le prélèvement des sommes 
à verser au nouvel exploitant doit être introduite devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 
compter de sa réception et qu'une telle contestation n'est recevable qu'après consignation du montant de ces 
sommes auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Il précise en outre que le juge statue sur cette opposition 
en premier et dernier ressort.  
41. En premier lieu, les exploitants d'aérodromes perçoivent les produits des redevances et taxes aériennes qui 
sont affectées, pour les premières, au financement du service public aéroportuaire et, pour les secondes, au 
financement des services de sécurité et de sûreté ainsi qu'à celui des aides versées à des riverains. En subordonnant 
la recevabilité de l'opposition formée par l'exploitant sortant à la consignation des sommes visées par l'état 
exécutoire, le législateur a entendu assurer, à l'expiration de la concession, la conservation des recettes issues de 
ces redevances et taxes non encore affectées. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage 
des deniers publics.  
42. En second lieu, d'une part, la consignation préalable ne porte que sur les produits des redevances et taxes 
aériennes perçues par l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État et qui n'ont pas été affectées avant 
la fin du contrat de concession. D'autre part, l'exploitant dispose d'un délai de quinze jours pour saisir la juridiction 
administrative d'une contestation de l'état exécutoire émis par l'État. Le jugement rendu par cette juridiction peut 
faire l'objet d'un pourvoi en cassation.  
43. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours 
juridictionnel effectif.  
44. Par ailleurs, ces dispositions se bornent à prévoir que l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État 
peut être tenu de verser au nouvel exploitant les sommes non affectées qu'il devait auparavant reverser à l'État. 
Elles n'ont donc ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement 
conclues. Elles ne portent pas davantage atteinte à des situations légalement acquises, ni ne remettent en cause les 
effets qui peuvent être légitimement attendus de telles situations.  
45. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 6325-8 du code des transports et le paragraphe III de l'article 
211 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  
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2. Sur le principe d’égalité devant la justice 

 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale 

11. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale reconnaît 
la compétence des juridictions françaises à l'égard de toute personne qui « s'est rendue coupable » de certains 
crimes ; que cette formulation n'a ni pour objet ni pour effet d'exiger que la personne en cause ait, préalablement, 
été déclarée coupable par une juridiction française ou étrangère ; qu'elle ne présume pas davantage de la culpabilité 
de cette personne qu'il appartiendra aux juridictions françaises d'apprécier ; que, par suite, elle ne méconnaît ni le 
principe de nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni la présomption d'innocence 
garantie par son article 9 ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que, si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de 
principes de valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises devraient 
être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime étrangère et dont l'auteur, de 
nationalité étrangère, se trouve en France ; que le respect de la dignité de la personne, qui résulte du Préambule 
de la Constitution de 1946, n'impose pas davantage cette compétence ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ;  
14. Considérant qu'il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est applicable 
à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis à l'étranger à condition que 
l'auteur ou la victime soit français ; que l'article 689-11 du code de procédure pénale a pour seul objet d'étendre 
la compétence des juridictions pénales françaises à certains crimes commis à l'étranger, par des personnes de 
nationalité étrangère sur des victimes elles-mêmes étrangères ; qu'en définissant, dans cet article, les conditions 
d'exercice de cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice ;  
15. Considérant que le second alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale impose au ministère public, 
préalablement à la mise en oeuvre de l'action publique, de s'assurer, auprès de la Cour pénale internationale, que 
cette dernière n'exerce pas sa compétence et de vérifier qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; qu'il ne revient pas au Conseil 
constitutionnel de contrôler la compatibilité d'une loi aux stipulations d'un traité ou accord international ;  
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 689-11 du code de procédure pénale n'est pas contraire 
à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 
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­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

7. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les personnes 
poursuivies devant les juridictions pénales, le respect des droits de la défense et l'obligation de motiver les 
décisions en matière répressive ;  
8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  
9. Considérant, en premier lieu, que les personnes accusées de crime devant la cour d'assises sont dans une 
situation différente de celle des personnes qui sont poursuivies pour un délit ou une contravention devant le 
tribunal correctionnel ou le tribunal de police ; que, par suite, le législateur a pu, sans méconnaître le principe 
d'égalité, édicter pour le prononcé des arrêts de la cour d'assises des règles différentes de celles qui s'appliquent 
devant les autres juridictions pénales ;  
10. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de l'ensemble des dispositions du titre Ier du livre II du code de 
procédure pénale, relatives à la cour d'assises, que les droits de la défense de l'accusé sont assurés tout au long de 
la procédure suivie devant cette juridiction ; que les dispositions contestées ont pour seul objet de déterminer les 
modalités selon lesquelles la cour d'assises délibère ; qu'elles ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte aux 
droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
 

­ Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014 - M. Michel P. [Droit d'appel des jugements 
correctionnels par la partie civile] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 497 du code de procédure pénale : « La faculté d'appeler appartient : 
« 1 ° Au prévenu ; 
« 2 ° À la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ; 
« 3 ° À la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 
« 4 ° Au procureur de la République ; 
« 5 ° Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l'action publique ; 
« 6 ° Au procureur général près la cour d'appel » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en limitant le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils, les 
dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité devant la justice et le droit à un recours effectif ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3 ° de l'article 497 du code de procédure 
pénale ;  
4. Considérant, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes de son article 
6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; qu'en 
outre, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été 
déclaré coupable ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1er du code de procédure pénale : « L'action publique pour l'application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée 
par la loi. - Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées 
par le présent code » ; que le premier alinéa de son article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage 
causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du 
dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables à l'exercice du droit d'appel des jugements rendus 
en matière correctionnelle ; qu'elles limitent le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils ; qu'il en 
résulte notamment que, en cas de décision de relaxe rendue en première instance, les juges du second degré saisis 
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du seul appel de la partie civile doivent statuer uniquement sur la demande de réparation de celle-ci ; qu'ils ne 
peuvent ni déclarer la personne initialement poursuivie coupable des faits pour lesquels elle a été définitivement 
relaxée ni prononcer une peine à son encontre ;  
7. Considérant qu'il résulte par ailleurs de l'article 497 du code de procédure pénale que l'appel du ministère public 
conduit à ce qu'il soit à nouveau statué sur l'action publique, mais est sans effet sur les intérêts civils ; que l'appel 
du prévenu peut concerner l'action publique comme l'action civile ;  
8. Considérant, d'une part, que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne 
poursuivie ou à celle du ministère public ; qu'il en est notamment ainsi, s'agissant de la personne poursuivie, au 
regard de l'exercice des droits de la défense et, s'agissant du ministère public, au regard du pouvoir d'exercer 
l'action publique ; que, par suite, l'interdiction faite à la partie civile d'appeler seule d'un jugement correctionnel 
dans ses dispositions statuant au fond sur l'action publique, ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; 
que, d'autre part, la partie civile a la faculté de relever appel quant à ses intérêts civils ; qu'en ce cas, selon la 
portée donnée par la Cour de cassation au 3 ° de l'article 497 du code de procédure pénale, elle est en droit, 
nonobstant la relaxe du prévenu en première instance, de reprendre, contre lui, devant la juridiction pénale d'appel, 
sa demande en réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits à l'origine de la poursuite ; que, 
par suite, le moyen tiré de la méconnaissance du droit à un recours effectif manque en fait ;  
9. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni à la présomption d'innocence ni à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015 - Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI 
ET LA JUSTICE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en relation 
avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux 
conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du même code ; qu'aux 
termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le crime de génocide ainsi 
que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux personnes mentionnées à 
l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment pas la seule apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale ;  
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition législative 
ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux seules 
associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté d'exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité ; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits reconnus à 
la partie civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes 
de guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre mondiale, 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 - Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises. 
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil. 
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
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